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r  é  s  u  m  é
À  la  différence  de bien  des  normes  internationales,  européennes
ou étrangères,  la  loi  franc¸ aise  du  11  février  2005  vise  expressément
le « handicap  psychique  » en  termes  d’altération  des  fonctions  psy-
chiques.  Cette  mention  traduit  la  reconnaissance  d’une  catégorie
particulière  de  handicap  et de  population.  Toutefois,  il existe  peu
de  dispositifs  adaptés  à  sa  prise  en  charge.  On  s’en  tient  souvent
à transposer  les outils  fabriqués  pour  le  handicap  physique.  Par
ailleurs,  le  bénéﬁce  de  certaines  prestations  sociales  a tendance
aujourd’hui à  être soumis  à la  contrepartie  d’une  volonté  d’insertion
sociale  et  professionnelle.  Une  telle  exigence  peut  s’avérer  radi-
calement  contradictoire  avec  une  prise  en  charge  du  handicap
psychique. Enﬁn,  le contexte  économique  de  concurrence  entre
entreprises  et  entre  travailleurs,  associée  aux  caractéristiques  du
handicap  psychique  (instable,  évolutif,  invisible)  est  peu  favorable
à  l’activité,  l’emploi  ou  le  maintien  en  emploi  des  personnes  han-
dicapées  psychiques,  même  si des  outils  juridiques  «  classiques  »
existent  (contrats  «  aidés  », suspension  de  contrat,  droit  à reclasse-
ment  et  aménagement  de  poste).  La  discrimination  dont  souffrent
les  personnes  handicapées  psychiques  risque  de  perdurer  tant que
des  réponses  spéciﬁques  ne  seront  pas  mises  en  œuvre.
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a  b  s  t  r  a  c  t
Unlike  many  international  standards  in  Europe  and  elsewhere,  the
French  law  of  11  February  2005  refers  expressly  to psychic  disabi-
lity.  The  term  acknowledges  the  existence  of  a  particular  category  of
disability  and  population.  However,  few  provisions  exist  to  address
this  kind  of disability.  Often,  the  mechanisms  devised  for  physical
handicap  are  simply  transposed  to  this  kind  of  disability.  In addi-
tion,  there  is  a  trend  today  towards  entitlement  to certain  beneﬁts
being  made  conditional  on the  recipient  showing  a willingness  to
be  integrated  socially  and  professionally.  A  requirement  of  this  kind
can  come  into  sharp  conﬂict  with  the  handling  of  psychic  disability.
Finally, the  economic  context  of  competition  between  companies
and workers,  combined  with  the  very  characteristics  of  psychic
disability  (unstable,  evolutive,  invisible),  is hardly  conducive  to  the
activity  or  employment  of  those  with  a psychic  disability  or to  kee-
ping  them  in  work,  although  “traditional”  legal mechanisms  do
exist  (State-aided  contracts,  suspensions  of contract,  transfers  to
a  more  suitable  position  or adaptation  of  the  workstation  to requi-
rements).  The  discrimination  suffered  by  people  with  a  psychic
disability  is likely  to continue  as  long  as speciﬁc  responses  are  not
implemented.
©  2012  Association  ALTER.  Published  by  Elsevier  Masson  SAS.
All rights  reserved.
L’inaptitude, l’invalidité, le handicap sont autant de catégories correspondant à « l’image du manque
en droit social » (Caron & Verkindt, 2011). Ce dernier justiﬁe indéniablement en France d’une longue
tradition de préoccupation notamment du sort des personnes handicapées. Toutefois, la notion de
« handicap psychique » apparue dans les années 1960 (Barreyre & Makdessi, 2007), a mis  du temps à
être prise en compte par le droit. Ainsi, lorsque l’essentiel du régime applicable aux personnes han-
dicapées est réformé en 1975, aucune mention de la dimension psychique n’est faite ; on ne saurait
cependant y voir une négation des spéciﬁcités ; on se situe en effet alors dans une optique résolu-
ment « intégrationniste », quelle que soit la nature du handicap. L’insertion des personnes handicapées
devient une « obligation nationale ». La « généralité » de la loi de 1975 emporte de fait un statut et une
garantie de ressources pour la personne souffrant de troubles psychiques dès lors qu’elle est recon-
nue « handicapée » par les commissions d’orientation, même  si on se réfère à l’époque non pas à des
« troubles psychiques » mais à des « déﬁciences mentales ». Ultérieurement, le droit reste marqué par
la ﬁgure du « travailleur handicapé » (lois du 10 juillet 1987 et du 12 juillet 1990), et par une approche
générale du handicap ; la loi du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du sys-
tème de santé afﬁrme ainsi que « toute personne handicapée a droit, quelle que soit la cause de sa
déﬁcience, à la solidarité de l’ensemble de la collectivité nationale ». On doit ici relever l’instauration
légale de « réseaux de santé » visant à « favoriser l’accès aux soins, la coordination, la continuité ou
l’interdisciplinarité des prises en charge sanitaires, notamment de celles qui sont spéciﬁques à cer-
taines populations, pathologies ou activités sanitaires ». La volonté du législateur est de développer
des suivis plus spéciﬁques ; cela emporte des distinctions de catégories1.
Parallèlement aux évolutions du droit franc¸ ais, sur le plan international des modiﬁcations de
l’appréhension des situations de handicap se font jour. Dès 1975, l’Organisation mondiale de la
santé (OMS) conﬁe à quelques experts parmi lesquels Philip Wood, la tâche de déﬁnir les « états de
santé » qualiﬁables de « maladies chroniques ». En 1980, l’OMS va retenir une approche des situations
1 Cette recherche a été réalisée dans le cadre de l’appel à projets « Handicap psychique, autonomie et vie sociale » du pro-
gramme  de recherche « Handicap psychique », lancé par la DREES-MiRe et la CNSA, en partenariat avec l’UNAFAM. Elle a été
réalisée avec la collaboration de Loïc Lerouge, chercheur CNRS, et de Cécile Makélé-Fau chercheur contractuel.
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d’incapacité à partir des conséquences des maladies et des traumatismes, à savoir les limitations
d’activités, dans le cadre d’une «Classiﬁcation internationale du handicap, des incapacités et des
déﬁciences ». La révision de cette dernière et sa transformation en «Classiﬁcation internationale du
fonctionnement, du handicap et de la santé » en 2001 conduiront à appréhender la situation handica-
pante dans et par l’interaction entre les caractéristiques de la personne et celles de l’environnement
dans lequel elle vit (OMS, 2001).
Le caractère sophistiqué d’une telle approche a indéniablement constitué un vecteur de promo-
tion de la notion de handicap psychique. Cette dernière est toutefois loin de s’être imposée au plan
international comme  dans divers droits étrangers. En France, certains groupes de pression ont eu indé-
niablement une inﬂuence déterminante. La reconnaissance légale du « handicap psychique » n’allait en
réalité pas de soi. Elle a rencontré deux obstacles majeurs : le refus par les psychiatres de l’enfermement
des malades dans un statut de handicapé, et la méconnaissance de ce handicap « invisible » (Piel &
Roelandt, 2001). C’est précisément sur cette « invisibilité » que des acteurs tels l’Union nationale des
amis et familles de malades mentaux (UNAFAM), la Fédération nationale des patients en psychiatrie
(FNAPSY), la Fédération «Croix-marine » ou encore l’Association franc¸ aise de psychiatrie, ont entendu
fonder la nécessité de distinguer une forme particulière de handicap : « Un des moyens pour faire exis-
ter la population en cause est d’abord de la désigner par un nom qui la distingue des autres handicaps.
Cela justiﬁe le terme de handicap psychique » (UNAFAM, 2001). L’afﬁchage d’un tel objectif associé aux
difﬁcultés par ailleurs relevées de « frontière entre handicap mental et handicap psychique » (Charzat,
2002) permet de se demander si la distinction entre handicap mental et handicap psychique n’est pas
moins clinique que politique. Quoi qu’il en soit, en 2003, alors qu’ont débuté en France les discussions
sur les objectifs et contenus d’une nouvelle loi en faveur des personnes handicapées, « les associations
de personnes handicapées en raison de troubles psychiques et leurs familles demandent que la future
loi désigne, en outre, les personnes handicapées psychiques, dont le handicap apparaît spéciﬁque et
non compris dans le terme de « mental » que l’usage a réservé aux handicaps résultant de la déﬁcience
intellectuelle. Il importe en effet que ces formes de handicap, fréquentes et graves, soient désormais
mieux reconnues, et à cet égard le fait de « nommer » dans la loi est important (Clery-Melin et al., 2003).
Même  si la notion est loin d’être partagée par les milieux professionnels (Henckes, 2009) et qu’une
importante production bibliographique de la psychiatrie n’y fait pas référence, voire la conteste, le
handicap psychique constitue, depuis l’intervention de la loi du 11 février 2005, une notion nouvelle
en droit social franc¸ ais, présente notamment dans le code de l’action sociale et des familles et dans
celui du travail. Il reste toutefois à s’interroger sur les incidences de cette reconnaissance légale en
matière d’emploi et de protection sociale des personnes concernées.
Une notion nouvelle en droit social interne
Bien que la notion de handicap psychique ne soit pas absente des débats internationaux et soit
partiellement rec¸ ue en droit international et européen, son afﬁchage en droit franc¸ ais n’est pas impu-
table à une inﬂuence extranationale ; elle s’inscrit indéniablement dans une acception renouvelée des
notions de handicap et de personne handicapée.
Débats et réception partielle en droits international et européen
L’analyse des principales sources internationales et européennes aboutit au constat d’une afﬁrma-
tion plus que relative de la dimension psychique dans la déﬁnition juridique du handicap.
Les Nations-Unies ont adopté une première « Déclaration des Droits du Déﬁcient mental » en 1971,
une « Déclaration des droits des personnes handicapées » en 1975 se référant aux « capacités physiques
ou mentales », puis un « Programme d’action mondial concernant les personnes handicapées » dans
lequel il n’est nullement question du handicap psychique mais d’«  arriérés mentaux » ou d’« inﬁrmes
mentaux »2. La même  institution internationale a élaboré, en 1993, des « Règles universelles pour
l’égalisation des chances des personnes handicapées », visant au travers de la réadaptation à permettre
2 Cf. Programme d’action mondial, point 7 (www.un.org/french/disabilities).
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«d’atteindre et de préserver un niveau fonctionnel optimal du point de vue physique, sensoriel, intel-
lectuel, psychique ou social (. . .)  ». La dimension «psychique » du handicap fait ici son apparition.
Les résolutions des Nations-Unies adoptées ultérieurement en 1994, 1997, 1999 et 2001 ne feront
que reprendre les orientations et réitérer les vœux précédents. Bien qu’il ne s’agisse pas de norme
juridique, on observe que, parallèlement, les classiﬁcations successivement retenues par l’OMS en
1980 et 2001 ont conduit à déﬁnir le handicap comme la rencontre d’une déﬁcience avec une situa-
tion de la vie quotidienne. La dimension psychique n’est pas expressément visée. De leur côté, la
Convention no 159 et la Recommandation no 168 de l’Organisation internationale du travail (OIT) sur
la réadaptation professionnelle et l’emploi des personnes handicapées, adoptées en 1983, se réfèrent
à un « handicap physique ou mental dûment reconnu ». Les travaux préparatoires interdisent de pen-
ser que handicaps mental et psychique ne sont pas équivalents au sens de la convention3. In ﬁne, la
Convention des Nations-Unies de 2006 relative aux droits des personnes handicapées prend en compte
des « incapacités physiques, mentales, intellectuelles ou sensorielles durables »4.
Qu’en est-il de l’enregistrement du handicap psychique en droit européen ? On ne trouve nulle
trace des termes «handicap » ou « handicapé » dans la Convention européenne des droits de l’homme
et des libertés de 1950. On doit ici se référer à la Recommandation aux États membres relative à
une politique cohérente pour les personnes handicapées de 1992 et à la Charte sociale européenne
révisée en 1996 ; aucune référence n’est faite au handicap d’origine psychique. En droit européen
communautaire, il faudra attendre 1989 et la Charte communautaire des droits sociaux fondamentaux
des travailleurs pour voir ouverte une reconnaissance du handicap sous l’angle de la discrimination.
En 1999, le Traité d’Amsterdam précise que le Conseil peut prendre les mesures nécessaires en vue de
combattre toute discrimination fondée notamment sur un handicap. En 2009, le Traité de Lisbonne ne
va pas plus loin, mais reconnaît une force contraignante à la Charte des droits fondamentaux de l’Union
européenne de 2000 ; celle-ci prohibe les discriminations fondées sur le handicap et afﬁrme le droit
à l’intégration sociale et professionnelle des personnes handicapées. On ne relève cependant aucune
déﬁnition du « handicap », de la « personne handicapée », aucune mention du « handicap psychique ». Il
faut en fait se reporter à une « Résolution concernant un programme d’action sociale »5 pour avoir une
déﬁnition communautaire du handicap, à savoir : une « limitation des capacités physiques ou mentales,
congénitales ou acquises, qui se répercutent sur les activités courantes et sur le travail d’une personne,
en réduisant sa contribution à la vie sociale, son emploi professionnel, sa capacité d’utiliser les services
publics »6.
En réalité, les évolutions du droit communautaire européen dans le domaine du handicap se sont
faites au travers du droit des directives. Celles-ci ﬁxent des objectifs juridiques qui doivent être trans-
posés en droit national dans un délai donné. On peut en cela estimer que la directive du 27 novembre
2000 relative à l’égalité de traitement en matière d’emploi et de travail7 a inﬂuencé directement
le législateur franc¸ ais de 2005 (Kessler, 2011). Cette directive peut être regardée comme  une véri-
table charte communautaire de la non-discrimination (Blanc, 2009). Le handicap ﬁgure parmi les
motifs de discrimination prohibés. Si la personne handicapée bénéﬁcie d’une obligation spéciﬁque
d’« aménagements raisonnables », la Commission européenne n’a toutefois pas voulu d’une « directive
handicap » et donc d’une déﬁnition de ce dernier et, encore moins, de ses origines.
Le principal apport européen est en déﬁnitive peut-être celui du juge communautaire visant
au-delà des « personnes handicapées » à proprement parler, « les personnes atteintes par le handi-
cap », selon la terminologie retenue par la Cour de justice des Communautés européennes8. Le juge
communautaire a été indéniablement confronté à l’absence de déﬁnition du handicap ; il a dû dans
un premier temps répondre aux quelques cas d’espèce qui lui étaient proposés sans se référer aux
notions nationales préexistantes. Dans un second temps, il a esquissé une approche originale de la
3 Cf. Rapport de la commission d’experts, Genève 1998 (www.ilo.org).
4 Convention sur les droits des personnes handicapées du 13 décembre 2006 entrée en vigueur le 3 mai 2008
(www.un.org/french/disabilities/).
5 Résolution CE du 21 janvier 1974, JOCE C 13, 12 février 1974.
6 Idem.
7 Directive no 2000/78/CE du Conseil du 27 novembre 2000, JOCE L 303, 2 décembre 2000.
8 CJCE 17 juillet 2008, S. Coleman c. Attridge law, Steve Law, aff. C-303/06, Rec. CJCE I-5603.
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notion de handicap. Il a ainsi notamment afﬁrmé, dans un arrêt du 11 juillet 2006, que « la directive
2000/78 vise à combattre certains types de discriminations en ce qui concerne l’emploi et le travail »
et que «dans ce contexte, la notion de «handicap » doit être entendue comme  visant une limitation
résultant notamment d’atteintes physiques, mentales ou psychiques et entravant la participation de
la personne concernée à la vie professionnelle »9.
Reconnaissance légale et discussions en droit national
La loi franc¸ aise du 11 février 2005 vise expressément l’altération d’une ou de plusieurs fonctions
psychiques. Il y a là toutefois, une consécration sans déﬁnition du « handicap psychique ». Cela ne va
pas sans quelques interrogations, ne serait-ce qu’au regard des options prises en d’autres pays.
L’article 2 de la loi de 2005 a modiﬁé le Code de l’action sociale et des familles en y insérant un
nouvel article L. 114 précisant que constitue un handicap « toute limitation d’activité ou restriction
de participation à la vie en société subie dans son environnement par une personne en raison d’une
altération substantielle, durable ou déﬁnitive d’une ou plusieurs fonctions physiques, sensorielles,
mentales, cognitives ou psychiques, d’un polyhandicap ou d’un trouble de santé invalidant ». De même
l’article 70 de la loi de 2005 a modiﬁé l’article L. 323-10 du Code du travail — devenu L. 5213-1 — pour
indiquer qu’est « considéré comme  travailleur handicapé toute personne dont les possibilités d’obtenir
ou de conserver un emploi sont effectivement réduites par suite de l’altération d’une ou plusieurs
fonctions physique, sensorielle, mentale ou psychique ».
La loi mentionne le « handicap psychique » sans le déﬁnir. En soi, il n’y a pas là source d’angoisses
particulières. Tout d’abord, le handicap « physique » ou les autres types d’altérations ou limitations
reconnus légalement ne font pas l’objet de déﬁnition ou de renvoi à des précisions par voie réglemen-
taire. Par ailleurs, ce genre de « précisions juridiques » est en général plutôt le fait de sociétés totalitaires.
Enﬁn, on ne peut que se féliciter de cette abstention « réaliste » au regard même des caractéristiques
du « handicap psychique », invisible, évolutif, intermittent.
Si « la personne handicapée a droit à la compensation des conséquences de son handicap quels que
soient l’origine et la nature de sa déﬁcience, son âge ou son mode de vie » (Triomphe, 2005), c’est au
sein de chaque « Maison départementale des personnes handicapées » (MDPH) qu’une « commission
des droits et de l’autonomie » prend les décisions relatives à l’ensemble des droits de la personne,
notamment sur la base de l’évaluation réalisée par une « équipe pluridisciplinaire »10. L’article L. 5213-
2 du Code du travail précise d’ailleurs que « la qualité de travailleur handicapé est reconnue par la
commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées » et que « cette reconnaissance
s’accompagne d’une orientation vers un établissement ou service d’aide par le travail, vers le marché
du travail ou vers un centre de rééducation professionnelle (. . .)  ». La question centrale est donc ici celle
de l’évaluation. On relèvera qu’il existe un « Guide barème pour l’évaluation des déﬁciences et incapa-
cités des personnes handicapées »11. Le chapitre II, dédié aux « déﬁciences du psychisme », distinguant
enfant et adulte, vise à mesurer « les incapacités dans la vie familiale, scolaire ou professionnelle »,
c’est-à-dire, d’une certaine manière, en ce qui concerne les adultes, leur capacité à travailler ; certains
diraient leur « employabilité » (Le Goff, 2011).
C’est ici, en tout cas, que théoriquement s’établit un pont entre détermination d’un taux d’incapacité
et aptitude à l’emploi (Tallier, 2011). Il n’en est que plus nécessaire de s’interroger sur la mise en œuvre
des prévisions légales.
Le recul temporel peut paraître encore insufﬁsant. Mais, des questions sont posées : qu’en est-
il, en pratique, des sensibilités locales au handicap psychique, des compétences mobilisées pour
l’évaluation, des capacités et arbitrages ﬁnanciers en fonction des types de handicap ? Ne s’inscrit-on
pas aujourd’hui globalement dans une logique « assistancielle » intégrant de longue date les conditions
de ressources et non pas le fameux « projet de vie » ? Il demeure une difﬁculté de taille au niveau des
MDPH : il n’y a actuellement aucun chiffre, aucune donnée disponible concernant chaque catégorie
9 CJCE 11 juillet 2006, Chacon Navas c. Eurest Colectividades SA, aff. C-13/05, Rec. CJCE I-6467.
10 Cf. article L. 146-9 du Code de l’action sociale et des familles.
11 Cf. Annexe 2-4 du Code de l’action sociale et des familles issue du décret no 1574 du 6 novembre 2007.
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de handicap. On se heurte donc à une méconnaissance des populations que l’on dit vouloir proté-
ger. Si des MDPH « se sont données les moyens de construire, tout particulièrement pour le handicap
psychique, des relations partenariales en appui à la mission d’évaluation de l’équipe pluridiscipli-
naire » (Amara et al., 2011, pt. 39), ou si les «Grilles d’évaluation des besoins » (GEVA) sont parfois
complétées par des questionnaires spéciﬁques (Amara et al., 2011, pt. 4), on constate combien les
pratiques sont «de nature et de formats variables » (Amara et al., 2011, pt. 39). On peut ajouter à cela
l’hypothèse d’inégalités de traitement directement induites par le lieu de résidence et la départemen-
talisation de la «prestation de compensation » comme  de l’allocation adulte handicapé (AAH). La loi de
2005 pose certes un garde-fou : « L’État est garant de l’égalité de traitement des personnes handicapées
sur l’ensemble du territoire et déﬁnit des objectifs pluriannuels d’actions »12. Mais il n’est guère donné
d’indication sur la fac¸ on dont cette garantie sera de facto assurée.
En réalité, la loi du 11 février 2005 n’a pas « déclenché » la prise en compte du facteur psychique.
Nombreux sont les acteurs faisant état de pratiques antérieures, y compris institutionnelles, de dis-
tinction notamment de l’altération ou de la limitation mentale. En même  temps, on ne semble pas
compter parmi les effets de la réforme, pour le moment, de grands changements dans l’approche et
l’évaluation du handicap psychique. En revanche, l’afﬁchage légal du handicap psychique a certaine-
ment eu des effets de mobilisation. Outre la reconnaissance ofﬁcielle et, en principe, l’engagement de
la société, il se traduit par une prise de conscience d’une partie d’opinion ou d’acteurs qui « ne savaient
pas » ou « ne voulaient pas savoir ». Des évènements fortement médiatisés tels que les suicides liés à
des dépressions générées par le stress au travail ont eux-mêmes certainement contribué à cette sensi-
bilisation. Il reste à savoir quelles conséquences en sont tirées ? Plus d’adaptation ou plus de sélection ?
Plus de compréhension ou plus de peur ?
Pour les acteurs qui « savaient » et distinguaient dès avant la loi, l’afﬁchage légal paraît constituer
également une avancée porteuse de mobilisation de nouveaux outils ; on pense, entre autres, aux acti-
vités occupationnelles de « Services d’accompagnement à la vie sociale » (SAVS) spéciﬁquement dédiés
au handicap psychique, à des « Services d’accompagnement médico-social pour adultes handicapés »
(SAMSAH) dits « psy » (Amara et al., 2011, pt 11), aux « Groupes d’entraide mutuelle » (GEM).  . .
La reconnaissance légale de la spéciﬁcité du handicap psychique a donc indéniablement eu un
impact sur les modalités d’intervention et le jeu des acteurs ; elle n’a sans doute pas atténué leurs
divergences voire les contradictions d’approche, qu’il s’agisse de détermination du handicap psy-
chique, de soins, d’accompagnement social ou d’insertion professionnelle des personnes handicapées
psychiques. Il est vrai que la pratique effective de l’interdisciplinarité et du partenariat ne se décrète
pas.
À titre d’éclairage comparatif du « choix franc¸ ais », il peut être intéressant d’observer comment est
ou non rec¸ u le « handicap psychique » dans quelques pays européens et dans un pays nord-américain
tel que le Québec. Il est ainsi permis de se demander si l’Espagne n’a pas fait le chemin en sens
inverse de celui de la France. La loi sur « l’intégration sociale des personnes handicapées » adoptée en
1982 faisait référence aux « capacités physiques, psychiques ou sensorielles »13. La distinction entre le
handicap physique, incluant le handicap sensoriel, et le handicap « psychique », intégrant en réalité
le handicap mental, était encore présente dans une loi de 2003. Mais à compter de 2006 et d’une loi
sur l’autonomie personnelle apparaît la distinction entre déﬁciences « intellectuelles » et « mentales ».
Depuis lors, on ne parle plus de « handicap psychique » et l’on revendique, au travers de la référence
au « handicap mental », une conformité avec la Convention des Nations-Unies de 2006 (Gil, 2009). Au
cœur de l’Europe, en Belgique, la loi fédérale de 2007 de lutte contre certaines formes de discrimination
n’évoque que le terme générique de handicap, sans déclinaison ni déﬁnition, aﬁn que lui soit réservée
l’acception la plus large possible. Les références varient cependant en fonction des différentes entités
fédérées et des dispositifs juridiques adoptés. La référence au « handicap psychique » n’est utilisée
ponctuellement que dans des textes émanant de la Région de Bruxelles et de la Région ﬂamande. Les
troubles ou altérations psychiques sont ailleurs « couverts » par la référence au « handicap mental »
(Flohimond & Van Der Plancke, 2009). En Suisse, la Constitution fédérale révisée en 200014 comme la
12 Cf. article L. 114-1 du CASF.
13 Article 7 de la loi du 13 décembre 1982.
14 Article 8 al. 2 de Constitution fédérale suisse.
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loi fédérale de 2002 sur « l’élimination des inégalités frappant les personnes handicapées » se réfèrent
à une «déﬁcience corporelle, mentale ou psychique »15. Par ailleurs, trois cantons disposent d’une
législation relative aux personnes handicapées, celui du Valais distingue entre « capacités physiques
et mentales », celui des Grisons entre «déﬁciences physique, mentale, psychique, ou sensorielle », celui
enﬁn du Tessin à une «déﬁcience physique ou psychique » (Hatam, 2009).
Les Chartes et les lois sur les droits de la personne applicables au Canada et au Québec comportent
toutes une protection contre la discrimination, qu’elle soit fondée sur le handicap, l’incapacité, les
déﬁciences ou l’invalidité. Ces distinctions dans la terminologie ont peu d’importance, la Cour suprême
du Canada ayant indiqué qu’il fallait accorder une même signiﬁcation à ces dispositions, dès lors
qu’elles poursuivent toutes un objectif commun (Laﬂamme, 2009). En 2000, la Cour suprême a opté
pour une déﬁnition très large du handicap allant dans le sens de la Charte québécoise : le handicap
« ne nécessite pas la preuve d’une limitation physique, ni même  celle d’une affection réelle, et peut
résulter de simples considérations subjectives »16. L’accent est mis  ici sur les obstacles à une pleine
participation dans la société plutôt que sur la condition ou l’état de l’individu. À cette approche doit
être associée la notion «d’accommodement raisonnable », conséquence directe du droit à l’égalité
et à la protection contre la discrimination. Il s’agit de « l’obligation qu’ont l’appareil étatique ou les
organismes privés d’aménager leurs pratiques, leurs lois ou leurs règlements aﬁn d’accorder, dans les
limites raisonnables, un traitement différentiel à certains individus qui risquent d’être pénalisés par
l’application d’une norme à portée universelle » (Laﬂamme, 2009). En d’autres termes, le traitement
équitable des citoyens passe par l’interdiction directe des discriminations, mais également par un
assouplissement des normes en apparence « neutres » qui ont néanmoins pour effet de discriminer un
individu. C’est surtout dans le maintien en emploi d’un salarié handicapé que l’on a pu relever les effets
de l’obligation d’accommodement raisonnable. L’obligation déﬁnie par les tribunaux a, en la matière,
complètement bouleversé le cadre d’analyse. Désormais, l’employeur doit adapter ses règles d’emploi
aﬁn de tenir compte des employés incapables de respecter les exigences du poste, voire d’accomplir
leur prestation de travail. On verra plus avant qu’il n’en est pas tout à fait de même  en France.
Des incidences en matière d’emploi et de protection sociale
La variabilité des types et des niveaux de handicap psychique impose de constater une diversité de
situations des personnes concernées face à la question de l’emploi. L’emploi salarié ou indépendant
ne sont ici heureusement pas les seuls « tickets d’accès » à la protection sociale. De fac¸ on générale,
les personnes handicapées psychiques bénéﬁcient d’une communauté de droits sociaux avec les per-
sonnes relevant d’autres formes de handicap. C’est paradoxalement l’insufﬁsante prise en compte par
les dispositifs sociaux des spéciﬁcités du handicap psychique qui est préoccupante.
La diversité des situations face à la question de l’emploi
La confrontation du handicap psychique à la question de l’emploi rappelle brutalement la diver-
sité de situations et de troubles des personnes dites « handicapées psychiques ». De fait, on pourrait
penser que les Maisons départementales des personnes handicapées (MDPH) sont aujourd’hui le lieu
pertinent d’information quant à leur orientation en termes d’emploi. En pratique, on se heurte à une
absence de données chiffrées les concernant. Le degré de handicap psychique déterminé par les MDPH
constitue pourtant une variable fondamentale d’adjonction ou de dispense de l’obligation de recherche
d’emploi. Par-delà la question des moyens matériels des MDPH, il existerait en matière de handicap
psychique une difﬁculté accrue à saisir la nature exacte de la pathologie du demandeur17. Concrète-
ment, les dossiers instruits témoignent souvent d’une indistinction ou d’un mélange de divers éléments
relevant parfois, pour un même  dossier, du handicap physique, mais aussi du handicap mental ou psy-
chique (Auvergnon et al., 2010). Quoiqu’il en soit, il est permis de retenir une franche distinction entre
15 Article 2 al.1 de la loi fédérale du 13 décembre 2002.
16 Cour suprême, Aff. Québec c. Montréal (ville), 2000, 1 RCS 665.
17 Ne serait-ce que pour cette raison, les travaux de l’« Observatoire du handicap » ﬁnancé par la Caisse nationale de solidarité
pour  l’autonomie (CNSA) présentent un grand intérêt (www.cnsa.fr).
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accès à une activité, un travail voire un emploi en bonne et due forme et question du maintien en
emploi d’un salarié après survenance d’altérations psychiques. Les dispositions juridiques en cause
sont en effet différentes tout comme, le plus souvent, les situations et types de troubles psychiques.
L’accès à un premier en emploi ou à une activité
De fac¸ on générale, l’intégration en milieu de travail ordinaire est considérée comme  prioritaire, par
tous les dispositifs juridiques internationaux et européens, pour assurer une véritable intégration des
personnes handicapées dans la société. Sur le plan national, l’emploi des personnes handicapées est un
des éléments constitutifs de l’obligation nationale afﬁrmée par la loi d’orientation du 30 juin 1975 en
faveur des personnes handicapées et développée par la loi du 10 juillet 1987 relative précisément à
l’emploi des travailleurs handicapés (Auvergnon, 1991). La loi du 11 février 2005 a renforcé les mesures
en faveur de leur insertion professionnelle. Il est, en outre, rappelé l’interdiction de la discrimination
à l’embauche et l’obligation d’emploi des personnes handicapées à hauteur de 6 % des effectifs pour
toute entreprise d’au moins vingt salariés. On sait par ailleurs que les informations demandées à tout
candidat à un emploi ne peuvent avoir pour ﬁnalité que d’apprécier sa capacité à occuper l’emploi pro-
posé (Pelissier et al., 2011). Le champ de l’obligation d’emploi a été étendu à de nouvelles catégories de
personnes handicapées et les « emplois exigeant des conditions d’aptitude particulières » ont été inclus
dans l’effectif d’assujettissement alors qu’ils en étaient auparavant exclus. La signature d’accords spé-
ciﬁques pour l’emploi des personnes handicapées est aussi encouragée ; les contreparties ﬁnancières
ont été augmentées pour les établissements qui ne remplissent pas leur obligation par l’emploi direct
ou indirect de personnes handicapées. L’État et l’Association de gestion du fonds d’insertion des per-
sonnes handicapées (AGEFIPH) ont par ailleurs conclu en 2008 une convention qui ﬁxe des objectifs
opérationnels de nature à améliorer de fac¸ on signiﬁcative la situation de l’emploi, notamment par la
proposition aux entreprises concernées, d’un service de diagnostic et d’accompagnement destiné à
favoriser les embauches et à diversiﬁer les modalités de réponse à l’obligation d’emploi. On convient
toutefois à l’AGEFIPH que certaines aides ne sont pas adaptées au handicap psychique et qu’il n’existe,
pour l’heure, pas de dispositifs spéciﬁques à ce type de handicap appelant moins des aides matérielles
qu’un soutien et des formes d’accompagnement de proximité et parfois au quotidien (Auvergnon et al.,
2010 ; Amara et al., 2011).
De facto, si le fait de travailler dans une entreprise ordinaire est un droit reconnu et encadré
par la loi, les personnes handicapées psychiques semblent rester en marge du processus d’insertion
professionnelle18. S’il existe certainement une hétérogénéité des pratiques d’embauche des entre-
prises, la ﬁgure du « travailleur handicapé psychique », à ce jour inconnue du droit, est indéniablement
crainte des employeurs. Il y a une réelle nécessité d’information spéciﬁque de ces derniers aﬁn de
modiﬁer les représentations négatives construites à leur encontre19. En tout cas, si l’on sait depuis
longtemps que des entreprises font pression pour que certains salariés demandent une reconnais-
sance de la qualité de travailleur handicapé20 — et entrent ainsi dans le quota de 6 % des effectifs —,
il reste à démontrer qu’elles le feraient aujourd’hui (Amara et al., 2011, pt. 46) autant en matière de
handicap psychique que de handicap physique.
Si le contentieux juridictionnel est faible en matière de discrimination à l’embauche en raison d’un
handicap, il est inexistant relativement au handicap psychique. En ce qui concerne les recours non
juridictionnels, on a observé ces dernières années leur forte progression devant la Haute Autorité de
lutte contre les discriminations et pour l’égalité (HALDE). Cette autorité administrative indépendante
18 On relève qu’en ce qui concerne « l’accès ou le maintien dans l’emploi, le recensement des personnes handicapées psychiques
est  difﬁcile, mais les différentes études montrent un faible taux d’emploi, 60 % d’entre elles percevant une allocation, principa-
lement l’allocation aux adultes handicapés (AAH). Selon les différentes enquêtes, il y aurait entre 9000 et 30 000 personnes avec
ce  handicap en demande d’emploi ou concernés par des démarches d’insertion professionnelle, 8 % des personnes handicapées
psychiques seraient accueillies par Cap emploi, mais moins de 5 % feraient l’objet d’un placement dans l’emploi » (Amara et al.,
2011,  pt. 23).
19 Cf. Rapport « Insertion au travail des personnes souffrant au plan psycho-physiologique » (http://auriol.free.fr/
psychiatrie/thmp/SOMMAIRE.htm).
20 Cf. not. « Les parcours professionnels des personnes ayant une reconnaissance administrative de leur handicap », DARES
Analyses, Ministère du travail, 2011 no 041.
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a ainsi vu « l’état de santé et du handicap » arrivait en tête des motifs de recours soumis en matière
d’emploi public et en seconde position en matière d’emploi privé (Halde, 2010). La HALDE a formalisé
une série de recommandations pour rappeler aux employeurs les conditions de recrutement et de
déroulement de carrière des personnes en situation de handicap21. Sa mission a été transférée en
2011 au «Défenseur des droits ». Celui-ci a constitué un groupe de travail pour alimenter sa réﬂexion
autour des discriminations au travail en raison du handicap22. On peut craindre toutefois que, comme
la HALDE dont les délibérations n’ont concerné que des situations de handicap physique (Halde, 2010),
le «Défenseur des droits » ne soit que peu ou pas saisi de cas de discrimination en raison d’un handicap
psychique, du fait des caractéristiques et, notamment, de l’invisibilité de ce dernier.
La question de l’accès à une activité — plutôt le plus souvent qu’à un emploi — peut se poser
notamment pour des personnes jeunes ayant fait parfois des études signiﬁcatives mais révélant ou
développant une maladie ou des troubles psychiques lourds, souffrant d’altérations importantes de
leurs fonctions psychiques. On va souvent ici citer le cas de schizophrénies. Les enjeux sont avant tout
de savoir quels dispositifs juridiques ou institutionnels peuvent être mobilisés, utilisés, adaptés pour
prendre en compte les spéciﬁcités du handicap psychique. Il s’agit à titre principal des « entreprises
adaptées » (EA) et des « Établissements et services d’aides par le travail » (ESAT). Les premières sont cen-
sées offrir aux travailleurs handicapés, quels qu’ils soient, la possibilité d’une activité professionnelle
salariée dans des conditions adaptées à leurs capacités, voire, constituer pour les personnes handi-
capées psychiques une « opportunité moins stigmatisante ». (Amara et al., 2011, pt. 25). Les secondes
ont, hors encadrement du droit du travail, une vocation économique et sociale et peuvent faire l’objet
d’expériences innovantes en matière d’accueil de personnes handicapées psychiques, ainsi d’ESAT
dits « de transition » et « hors les murs » (Amara et al., 2011, pt. 26). On doit toutefois convenir, d’une
part, que certaines « EA » peuvent s’avérer totalement inadaptées aux personnes souffrant de troubles
psychiques dès lors qu’elles adoptent un rythme de travail « très concurrentiel » et, d’autre part, que
certains ESAT sont loin de n’accueillir que des personnes handicapées psychiques (Auvergnon et al.,
2010).
D’un point de vue plus politique, il n’est pas interdit de s’interroger sur certaines revendications
concernant l’emploi de personnes souffrant de forts troubles psychiques. Une chose est de veiller à
une insertion sociale passant par une activité, une autre est d’être réaliste et donc de ne pas faire du
travail — et encore moins de l’emploi —, pour certaines personnes, le centre de la problématique. Il
faut en tous cas veiller à prévenir une tendance fondamentale du droit social contemporain exigeant
de tout citoyen la preuve d’une volonté d’intégration, singulièrement par le travail, en contrepartie
d’une assistance ou d’une garantie minimale de revenu. Certaines personnes handicapées psychiques
ne peuvent pas raisonnablement apporter pareille preuve. La question de l’insertion professionnelle
n’est, dans un certain nombre de cas, absolument pas centrale. Le droit (social) devrait, à notre sens,
continuer ici à se référer au vieux principe de la « dette sacrée », chère à Robespierre, vis-à-vis de celles
et ceux qui ne peuvent pas travailler.
Il est vrai, d’un autre point de vue, que s’exprime au sein du droit social une tension, entre intérêts
contradictoires. La collectivité ne peut que souhaiter, singulièrement par les temps qui courent, alléger
le coût de prise en charge des allocataires d’aides sociales. L’État et les collectivités territoriales ont
ainsi intérêt, y compris sous couvert de non-discrimination et de « diversité », à inciter, voire à obliger,
à l’emploi de personnes handicapés et, parallèlement, à « pousser » ces dernières à s’employer. De leur
côté, les entreprises ont un intérêt économique à faire prendre en charge par la solidarité nationale
des personnes ayant une « employabilité » faible ou amoindrie du fait, par exemple, de la survenance
en cours d’emploi d’altérations psychiques.
Le maintien en emploi après la survenance d’altérations psychiques
Quelles sont les possibilités de maintien en emploi des personnes qui, en cours d’activités profes-
sionnelles, développent des troubles psychiques ou révèlent un handicap psychique. Cette seconde
21 Cf. Délibération no 2010/126 du 14 juin 2010 relative à l’accès à l’emploi des personnes handicapées au regard des principes
d’égalité de traitement et de non-discrimination.
22 Cf. Publication des chiffres du baromètre Défenseur des droits / OIT : « Perception des discriminations au travail » 2012
(http://defenseurdesdroits.fr).
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hypothèse concerne ce que l’on pourrait dénommer « les déﬁs du maintien dans l’emploi ». On a le
plus souvent ici à faire à des personnes plus âgées que celles concernées par les questions d’accès
à l’emploi, caractérisées souvent par une intégration sociale et professionnelle, des responsabilités
familiales, économiques.  . .,  au moment où survient une altération de leurs fonctions psychiques. On
va souvent mentionner, parmi les non spécialistes, un « état dépressif ». La question de leur maintien en
situation d’emploi est d’autant plus un déﬁ qu’elle est posée dans une société et à une époque pour le
moins de grande concurrence, entre entreprises mais aussi entre travailleurs. Du côté des entreprises,
après un long déni, on semble prendre en compte si ce n’est une part de responsabilité, tout au moins
la réalité du phénomène. Il reste à savoir les conséquences qui en sont tirées. Les grandes entreprises
paraissent avoir les moyens d’une politique d’adaptation des postes ou de reclassement sur des postes
« moins exposées ». Mais ce sont elles également qui peuvent, en prenant en charge le « stock acquis »
d’handicapés psychiques, développer un souci de sélectivité à l’embauche se fondant (illusoirement)
sur la solidité psychique des prétendants à l’emploi.
Les réponses existant dans la boîte à outil du droit doivent être interrogées dans leurs capaci-
tés à prendre en charge la survenance d’un trouble psychique dans une perspective de maintien en
emploi ou d’exclusion professionnelle. Trois principales interrogations peuvent être rappelées suc-
cinctement. La première concerne le rapport entre origine du handicap psychique et protection de
l’emploi. Les échanges, notamment avec des psychiatres, renforcent l’idée d’une causalité incertaine.
Pourtant, c’est en fonction de l’existence d’une origine professionnelle ou non que le droit fait forte-
ment varier l’intensité de la protection de l’emploi, cette dernière étant particulièrement renforcée
en cas de reconnaissance d’un accident du travail ou d’une maladie professionnelle (Pelissier et al.,
2011). Or, la démonstration du lien de causalité entre la survenance de troubles ou d’altérations psy-
chiques et le travail reste souvent difﬁcile (Bourgeot & Blatman, 2009). Enﬁn, en ce qui concerne l’arrêt
pour maladie non professionnelle, les clauses de garantie d’emploi des conventions collectives sont
très importantes dans cette circonstance et confère une responsabilité grandissante aux partenaires
sociaux dans la perspective d’un allongement des temps de vie au travail et de la prise en charge, non
pas des effets de la pénibilité, mais de la prévention de l’usure y compris psychique des salariés (Le
Roy-Hatala, 2009).
Une deuxième série d’interrogations concerne ce qu’il advient suite à la suspension du contrat de
travail justiﬁée par l’état de santé d’un salarié. Le retour à l’emploi peut être vécu comme  un évène-
ment inquiétant mais aussi, très souvent, comme  un enjeu de guérison. Les progrès des traitements
psychothérapeutiques et médicamenteux contribuent à ce que des personnes ayant été victimes de
troubles psychiques puissent mener une vie quasiment normale et retravailler. De fait, la question est
celle de l’aptitude à occuper l’emploi précédent, un emploi similaire ou totalement différent aﬁn de
tenir compte des capacités du salarié victime de troubles psychiques. L’origine professionnelle ou non
de l’altération de la santé psychique est à nouveau en question ; elle détermine le niveau d’obligation
de reclassement de l’employeur. L’avis et le rôle du médecin du travail peuvent être déterminants
(Bourgeot & Blatman, 2009). On sait toutefois que bien des « services de médecine du travail restent
insufﬁsamment formés à la prévention et à la détection de ce type de handicap » (Amara et al., 2011,
pt. 46).
Enﬁn, une troisième interrogation concerne la rupture du lien d’emploi en raison de la manifestation
de troubles psychiques sur le lieu de travail. L’expression d’une volonté irréﬂéchie de démissionner
de la part du salarié ou l’engagement d’une procédure de licenciement de la part de l’employeur est
au centre du débat. Si le régime juridique de la démission peut apparaître protecteur d’un départ
sur un coup d’un acte irraisonné, le droit du licenciement et les capacités d’habillage juridiques de la
rupture, dans le respect des procédures, sont en revanche indéniablement peu favorables au maintien
en emploi de la personne souffrant de troubles psychiques (Auvergnon et al., 2010).
L’insufﬁsante prise en compte du handicap psychique par les dispositifs sociaux
En matière de droit à la protection sociale, il peut apparaître rassurant, en termes d’égalité formelle,
de constater l’accès à une même  communauté de droits sociaux. De fac¸ on générale, les prestations
concourent à la prise en charge des différentes formes de handicap, il en va ainsi tout particulièrement
des prestations qualiﬁées d’« aides aux adultes handicapées », prestations non contributives accessibles
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sous la forme de l’AAH et de la prestation de compensation des personnes handicapées (PCH) (Borgetto
& Lafore, 2009).
En ce qui concerne certains régimes de sécurité sociale, on doit souligner quelques tendances au
regard de la survenance de troubles ou d’altérations psychiques. Il y a clairement aujourd’hui un inté-
rêt à « entrer », y compris de fac¸ on problématique, dans le régime «Accident du travail ». On doit veiller,
par ailleurs, à ce que le régime invalidité ne soit pas «mobilisé » pour assurer une exclusion déﬁnitive
du marché du travail (Auvergnon et al., 2010). On peut rappeler à propos du régime d’indemnisation
du chômage qu’il est fort souhaitable qu’il n’existe aucune automaticité de l’exemption d’une per-
sonne handicapée psychique de la recherche d’emploi et de l’accompagnement accordé aux « autres »
chômeurs. Cette situation peut apparaître non seulement discriminatoire, mais aussi inappropriée
lorsque l’exercice d’une activité professionnelle n’est pas incompatible avec l’état de santé et peut
avoir un même  temps un effet thérapeutique, dans certains cas (Médiateur de la République, 2009).
Sans s’écarter du bénéﬁce du droit commun, on devrait toutefois veiller à ce que des disposi-
tifs sociaux prennent mieux en compte les spéciﬁcités du handicap psychique. Il s’agit en particulier
d’imaginer un accompagnement vers l’emploi ou en emploi assez sophistiqué pour tenir compte du
caractère cyclique ou intermittent des troubles ou altérations psychiques. Cet accompagnement doit
concerner bien évidemment la personne handicapée mais également l’employeur, et plus générale-
ment l’entreprise.
On doit, in ﬁne, redire combien la soumission du bénéﬁce de certains droits sociaux à la « logique de
contrepartie », par-delà les critiques qu’appelle cette dernière, (Belorgey, 2004), ne tient précisément
pas compte des caractéristiques du handicap psychique. On ne peut en ce sens que s’inquiéter d’une
exclusion du bénéﬁce de certains droits sociaux, dès que certaines personnes handicapées psychiques
ne peuvent pas, sérieusement, apporter la preuve de leur volonté d’insertion sociale et professionnelle.
On ne fera que rappeler que, depuis 2009, l’accès à l’AAH exige la reconnaissance préalable de la qualité
de travailleur handicapé et que la démonstration de la volonté d’insertion conditionne l’attribution du
revenu de solidarité active (RSA). On retrouve ici la tension plus haut signalée entre logiques d’inclusion
et d’exclusion du marché du travail et, derrière, le compromis instable relatif à la répartition des
charges entre solidarité nationale et entreprise. Mais il s’agit aussi du lien entre « prise en charge »
et « responsabilisation de l’individu ». Cette dernière est simplement parfois illusoire et les personnes
concernées n’en doivent pas moins être prises en charge.
Conclusion
La déﬁnition du handicap donnée par la loi franc¸ aise du 11 février 2005 fait apparaître de manière
spéciﬁque le handicap d’origine psychique en le distinguant du handicap mental. Pareille distinction
est loin de correspondre à celle de bien des normes internationales, européennes ou étrangères en
la matière. Elle a pour avantage de faire apparaître une catégorie bien particulière de handicap et de
population.
Quelles conséquences en sont tirées en termes de droit social, entendu des droits du travail, de
l’emploi et de la protection sociale ? Le constat est celui d’une quasi-absence de prise en compte. Si les
administrations, les institutions spécialisées et les entreprises semblent de plus en plus sensibilisées
à cette forme particulière de handicap, le droit social apparaît au mieux marqué par la référence au
« handicap physique ». Faute d’imaginer des « aménagements raisonnables », des mesures appropriées
d’accompagnement renforcé et adapté, voire un statut du « travailleur handicapé discontinu »23, pre-
nant en compte les caractéristiques spéciﬁques de ce type de handicap (instable, évolutif, invisible),
la discrimination dont souffrent les personnes handicapées psychiques risque de perdurer. À quoi
servirait-il d’avoir nommé  une catégorie de handicap alors même  qu’aucune prescription interna-
tionale ou européenne ne l’imposait, sans apporter de réponses particulières autres que celles, de
caractère général, disponibles pour tout type de handicap ?
23 Cf. Rapport « Insertion au travail des personnes souffrant au plan psycho-physiologique » (http://auriol.free.fr/
psychiatrie/thmp/SOMMAIRE.htm).
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